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Que ce soit autour de la piste ou ailleurs, le jour ou jusque tard
dans la nuit, j'invite et j'encourage tout le monde à prendre part à
ces neuf jours de fête qui se dérouleront à Brandon, la capitale
mondiale du curling.

LE PARTI LIBÉRAL

M. Monte Solberg (Medicine Hat, Réf.): Monsieur le Prési-
dent, nous avons assisté à tout un spectacle, hier, alors que les
libéraux ont célébré le 32e anniversaire de vie politique du
premier ministre. Imaginez notre surprise lorsque nous avons
appris que le premier ministre a été élu le 8 avril 1963, et non le 4
avril, et qu'il est au Parlement depuis 28 ans et non 32.

Je suppose que la ministre de la Santé était trop occupée à
protéger son propre poste pour vérifier les données. En fait, les
réformistes ne sont pas surpris de voir les libéraux s'embrouiller
dans les chiffres. Après tout, c'est à ce parti que nous devons
notre déficit considérable, notre dette énorme et des dépenses
publiques hors de tout contrôle.

Le premier ministre a minimisé l'erreur en disant: «Que signi-
fie une différence de quatre jours entre amis?» Il a dit ensuite
qu'il n'y avait pas un si grand écart entre 28 et 32 ans. Les
chiffres ont leur importance, et j'en ai ici quelques-uns dont le
gouvernement devrait tenir compte.

La dette nationale s'élève maintenant à 548 milliards de dol-
lars. Pour rembourser la dette, le gouvernement fédéral dépense
neuf fois la somme qu'il consacre à l'éducation et cinq fois ce
qu'il consacre à la santé. Le taux de chômage national se chiffre à
9,6 p. 100. Au Canada, 1,5 million de personnes sont sans em-
ploi.

QUESTIONS ORALES

[Français]

LES PÊCHES

L'hon. Lucien Bouchard (chef de l'opposition, BQ): Mon-
sieur le Président, le gouvernement continue de prétendre que
l'entente de principe intervenue entre le Canada et l'Union euro-
péenne débouchera rapidement sur un véritable accord. Or, l'Es-
pagne et le Portugal rejettent les termes mêmes de l'entente de
principe.

Ma question s'adresse au ministre des Pêches et des Océans.
Le ministre peut-il faire le point sur les négociations entre le
Canada et l'Union européenne et nous indiquer si c'est l'instau-
ration de mécanismes de contrôle et de conservation qui fait
toujours problème?

L'hon. Brian Tobin (ministre des Pêches et des Océans,
Lib.): Monsieur le Président, le premier ministre s'est entretenu
avec le président de la commission de l'Union européenne. Les
négociateurs sont en réunion encore aujourd'hui et la conserva-

Questions orales

tion de la ressource est la priorité. Notre objectif premier est
d'obtenir une entente de conservation et une application qui a des
dents.

[Traduction]

Le Canada entend continuer d'appliquer un régime de conser-
vation efficace. Je peux dire au chef de l'opposition que nous
avons négocié en détail ce que nous considérons être un régime
efficace de conservation et de contrôle. Comme le chef de l'op-
position le sait pertinemment, nous attendons maintenant que
l'Union européenne mène le processus à terme de son côté, ce qui
est long, car ses mécanismes d'action sont plutôt complexes.

[Français]

L'hon. Lucien Bouchard (chef de l'opposition, BQ): Mon-
sieur le Président, je pense que nous soutenons tous l'action du
gouvernement et du ministre, qui fait un très bon travail d'ail-
leurs, pour doter les partenaires de pêche, les différents pays qui
participent à cette opération, de l'instauration de contrôles vi-
goureux pour conserver la ressource.

Mais ceci étant dit, qu'est-ce qui justifie l'optimisme du
ministre de réussir ce genre de résultats de négociations, alors
que deux États membres de l'Union européenne, l'Espagne et le
Portugal, en l'occurrence les intéressés principaux, rejettent les
termes mêmes de l'accord envisagé?

[Traduction]

L'hon. Brian Tobin (ministre des Pêches et des Océans,
Lib.): Monsieur le Président, le gouvernement a déjà remarqué
et remarque à nouveau aujourd'hui que le Bloc québécois et le
chef de l'opposition appuient clairement la position du gouver-
nement.

Le chef de l'opposition a donné des conseils au gouvernement,
il y a quelque temps. Il a déclaré qu'il faudrait faire preuve de
détermination, prendre des mesures très fermes et user de diplo-
matie pour trouver une solution fructueuse à ce différend. C'est,
bien entendu, exactement la façon dont le gouvernement aborde
ce problème.

Je tiens à dire au chef de l'opposition que le Canada négocie
bilatéralement avec l'Union européenne et que ces négociations
progressent à grands pas. Elles ne sont pas encore terminées,
mais on avance un peu plus chaque jour. Un texte détaillé est
maintenant sur la table. En toute franchise, c'est à l'Union
européenne qu'il incombe de s'assurer que chacun des États
membres respecte les dispositions de l'entente de principe.

0(1420)

Pour l'instant, l'Union européenne n'a pas encore donné son
accord officiel à cette entente.

Je tiens à préciser au chef de l'opposition que les négociateurs
ont, dans une large mesure, terminé leur travail et soumis un
texte provisoire conjoint. Ce document répond aux objectifs des
Canadiens de tout le pays. Nous nous attendons à ce que l'Union
européenne y souscrive sans réserve, tout comme nous.
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